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Les écoles publiques non confessionnelles 
du Québec: cas d'espèce ou voie d'avenir? 

Jean-Pierre Proulx 
Professeur 

Université de Montréal 

Résumé — L'auteur fait d'abord l'hypothèse que la non-confessionnalité scolaire 
constitue une réaction d'adaptation au pluralisme religieux grandissant de la société 
québécoise. Il propose ensuite une typologie des écoles non confessionnelles. 
Il teste ensuite cette typologie auprès de 96 écoles qui, en septembre 1992, n'avaient 
pas été reconnues par le Comité catholique du Conseil supérieur de l'éducation. 
Seulement 11 de ces écoles, conclut-il, ont volontairement opté pour la non-
confessionnalité et 22 autres sont passivement non confessionnelles. On y observe 
un pluralisme ambiant plus important que dans les autres écoles non confessionnelles 
et surtout la place dominante du modèle des écoles dites alternatives. 

Cet article se propose de répondre à quelques questions toutes simples. Existe-t-il 
au Québec des écoles publiques non confessionnelles? Si oui, combien? Où sont-elles 
situées et dans quels milieux? Quelles sont leurs caractéristiques et comment le sont-
elles devenues? 

Dès la création de l'actuel système scolaire public québécois, en 1841, la religion a 
constitué une dimension structurante de l'école, puis, progressivement, de l'ensemble 
du système éducatif (Audet, 1971; Carignan, 1982-1983). Née au sein d'une société 
très majoritairement catholique, l'école publique en a reflété rapidement les valeurs, 
d'autant qu'on a confié la gestion à des commissaires élus par une population regrou­
pée au sein des municipalités scolaires largement formées à partir des communautés 
locales solidement encadrées par les structures paroissiales et leurs pasteurs (Sylvain et 
Voisine, 1991). Vu ce contexte, les protestants ont réclamé et obtenu, dès le départ, le 
droit de se soustraire, là où ils seraient minoritaires, à la compétence des commissaires 
locaux pour diriger eux-mêmes leurs écoles. À l'inverse, les catholiques bénéficie­
raient du même privilège dans les municipalités dominées numériquement par les 
protestants. C'est le droit à la dissidence. Ainsi, la loi reconnaissait juridiquement la 
confessionnalité des écoles de la minorité, parallèlement à la confessionnalité de fait 
propre aux écoles de la majorité. Au surplus, dès le départ, les communautés catho­
liques et les communautés protestantes des villes de Montréal et de Québec se sont 
vu confier, à travers des corporations de commissaires dont les membres seraient 
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explicitement choisis parmi ces communautés, la gouverne respective de leurs écoles. 
En 1867, au moment où le Canada se restructurait profondément, l'Acte de l'Amérique 
du Nord britannique consacrait constitutionnellement le droit à la dissidence de même 
que les droits et privilèges des catholiques et des protestants de Montréal et de Québec1. 

Au niveau des structures supérieures, on avait, en 1859, créé le Conseil de 
l'Instruction publique dont la composition reflétait déjà la composition religieuse 
des citoyens puisque dix de ses membres devaient être choisis parmi les catholiques 
et quatre parmi les protestants. Dès 1869, le législateur créait au sein du Conseil 
deux comités, l'un catholique, l'autre protestant, à qui on confiait le mandat de 
réglementer la vie des écoles relevant localement de l'une ou l'autre des deux com­
munautés. Puis, en 1875, le législateur invitait tous les évêques catholiques du 
Québec à siéger au sein du Comité catholique avec un nombre égal de laïcs. 

Ce régime a duré jusqu'à la création du ministère de l'Éducation et jusqu'à 
l'abolition du Conseil de l'Instruction publique en 1964. La loi a créé en même temps 
le Conseil supérieur de l'éducation dont le rôle est important, mais essentiellement 
consultatif. On lui a toutefois greffé les comités catholique et protestant à qui on 
a confié un véritable pouvoir réglementaire en matière de confessionnalité. 

Les études juridiques (Houle, 1966) menées dans le cadre des travaux de la 
Commission royale d'enquête sur l'enseignement dans la province de Québec, la 
Commission Parent (1966), avaient mis en lumière le fait que, hormis les écoles 
dissidentes et les écoles de Montréal et de Québec, les autres n'étaient confessionnelles 
que de fait. On imagina donc, en 1964, au moment de la création du ministère de 
l'Education et du Conseil supérieur de l'éducation, un système ouvert permettant 
à chaque école de décider librement de son caractère confessionnel, lequel serait 
sanctionné ensuite juridiquement par la reconnaissance officielle soit du Comité 
catholique, soit du Comité protestant que la Loi du Conseil supérieur de l'éducation 
habilitait explicitement à cette fin (Gouvernement du Québec, 1964). 

Ce système a échoué car la tradition et les usages ont été plus forts que la loi; en 
1974, sept ans après l'entrée en vigueur de la réforme, aucune école n'avait encore 
demandé à être juridiquement reconnue comme catholique ou protestante, tout 
en continuant, dans les faits, à se comporter comme tel. La raison d'être des comités 
catholique et protestant s'en trouvait donc gravement compromise. Aussi, le Comité 
catholique décidait-il le premier, en 1974, de reconnaître d'office toutes les écoles 
qui relevaient alors des commissions scolaires pour catholiques. Chaque école demeurait 
toutefois libre de demander éventuellement la révocation de son statut confessionnel 
si c'était là la volonté de la communauté locale. Quant aux nouvelles écoles qui 
verraient le jour à l'avenir, elles devraient, pour être reconnues officiellement comme 
catholiques, en faire la demande expresse. Près de 200 l'ont fait depuis lors2. De son 
côté, le Comité protestant reconnaissait lui aussi d'office toutes les écoles qui 
relevaient des commissions scolaires pour protestants. Mais contrairement à l'autre 
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comité, il a procédé d'office jusqu'à la fin de 1988, date de l'adoption de la nouvelle 
Loi de l'instruction publique qui rend dorénavant cette pratique impossible (Proulx, 
1976, 1993). 

Pourtant, depuis 1960, un mouvement d'opinion réclamait aussi la création 
d'écoles non confessionnelles. Ce fut la raison d'être du Mouvement laïque de langue 
française (Élie, 1961 ; Rochon, 1971 ). La Commission Parent ( 1966) a elle-même recom­
mandé la création d'un tel réseau d'écoles. Plusieurs enquêtes d'opinion publique, 
du reste déjà vieilles, ont révélé qu'au moins 20 % des Québécois privilégient l'école 
neutre (Conseil supérieur de l'éducation, 1981 ; Proulx, 1984^). Par ailleurs, le plura­
lisme religieux a fait des bonds considérables au cours des deux dernières décennies, 
sur l'île de Montréal en particulier. Ainsi, en 1991, 27 % des élèves n'étaient ni catho­
liques ni protestants, contre moins de 9 % en 1971 (Proulx, 1993). 

D'où la question qui fait l'objet du présent article. Malgré la place dominante 
qu'occupent toujours les écoles confessionnelles, existe-t-il tout de même au Québec 
des écoles non confessionnelles3? 

Cet article constitue le résultat d'une enquête menée auprès d'une centaine 
d'écoles relevant toutes de commissions scolaires «pour catholiques»4 qui, au 30 
septembre 1992, n'avaient pas été reconnues comme catholiques par le Comité 
catholique et qui sont donc, a priori, non confessionnelles. Cette étude exploratoire 
vise trois objectifs: 1) établir d'abord, sur le plan juridique, une première typologie 
des écoles non confessionnelles; 2) tester empiriquement cette typologie; 3) vérifier 
la plausibilité de nos hypothèses expliquant leur statut, en vue, le cas échéant, d'une 
analyse plus large de la question. Comme toute étude, celle-ci comporte ses limites. 
D'abord, elle n'explore pas la situation des écoles qui relèvent des commissions sco­
laires protestantes car, à deux exceptions près, toutes ont à ce jour été reconnues comme 
protestantes5. Elle n'examine pas non plus la situation des écoles de la Commission 
des écoles catholiques de Montréal (CECM) et de Québec puisque par la jurispru­
dence des tribunaux (Cour supérieure du Québec, 1980), celles-ci sont considérées 
comme constitutionnellement confessionnelles. En second lieu, sur le plan empi­
rique, notre étude s'appuie sur des informations qui nous sont connues avant tout 
par un questionnaire écrit. Il s'agit donc de ce point de vue d'une enquête nettement 
exploratoire. 

Des hypothèses d'explication de la non-confessionnalité 

La pluralité des appartenances religieuses des parents dorénavant observée dans 
la société apparaît logiquement et spontanément comme la première raison suscep­
tible d'expliquer la non-confessionnalité d'une école: elle constituerait une réaction 
d'adaptation au milieu. Cependant, cette explication ne peut être que partielle. 
En effet, le pluralisme religieux est une réalité essentiellement montréalaise; si, en 
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1991, près de 25 % de la clientèle des écoles publiques de l'île n étaient ni catho­
liques, ni protestantes, ailleurs, c'était moins de 6 %. En nombres absolus toutefois, 
l'un et l'autre pourcentage représentent quelque 47 000 élèves. Et il est plus que 
probable que la plus grande proportion de ces élèves non catholiques et non protes­
tants vivant hors de l'île habitent sa banlieue (Proulx, 1993). Par conséquent, le 
pluralisme religieux serait surtout susceptible d'expliquer la présence d'écoles non 
confessionnelles dans les commissions scolaires pour catholiques de l'île de Montréal 
et dans celles des banlieues immédiates (la CÉCM étant exclue pour la raison déjà 
dite). Hors de la région métropolitaine, ce facteur ne jouerait guère, la population 
se déclarant massivement catholique. 

Mais le pluralisme touche aussi le catholicisme québécois lui-même qui, depuis 
30 ans, a beaucoup changé sur l'ensemble du territoire, sans doute plus encore en 
milieu urbain. La chute de la pratique en est le signe le plus visible et le plus specta­
culaire; bien que la moitié des catholiques se considèrent toujours comme pratiquants 
(Multi-Réso, 1992), moins de 20 % vont maintenant à la messe chaque semaine 
(Nemeth, 1993; Presse canadienne, 1993). La prise de distance par rapport aux ensei­
gnements de l'autorité ecclésiale, notamment en matière de morale ou de discipline 
ecclésiastique est aussi un fait connu. La transformation progressive du contenu de 
la foi traditionnelle s'observe aussi chez ceux qui se déclarent toujours catholiques 
(Lemieux, 1991). On note aussi de plus en plus les «transactions» qu'effectuent 
des catholiques avec des systèmes de croyances d'autres religions. Le cas le plus mani­
feste est la croyance en la réincarnation que partagent près de 20 % des catholiques 
(Proulx, 1984£). Mais surtout, pour la majorité des Québécois, le catholicisme 
n'est plus le lieu d'intégration des différentes dimensions de leur vie personnelle et 
sociale, comme ce l'était il n'y a pas si longtemps encore. Il forme une «religion à 
la carte» (Bibby, 1990). Il reste cependant «une question de culture» ou encore «la 
référence identificatoire de dernière ligne de la très grande majorité des Québécois» 
(Lemieux, 1990; Lemieux et Montminy, 1992). Il s'agit d'une «religion diffuse», 
mais active que la majorité veut encore voir transmettre comme le prouve un fait 
massif: l'immense majorité des parents inscrit encore ses enfants en enseignement 
religieux catholique plutôt qu'en formation morale. C'est d'ailleurs sur l'école que 
l'on compte à cet égard (Milot, 1991), plus que sur la paroisse que l'on ne fréquente 
plus guère. Les caractéristiques actuelles du catholicisme québécois pourraient 
donc expliquer aussi la non-confessionnalité de certaines écoles. 

Une typologie des écoles non confessionnelles 

Etablir une typologie des écoles non confessionnelles exige de préciser, au préa­
lable, le sens de la non-confessionnalité. Plusieurs perspectives seraient ici possibles: 
historique, théologique, canonique, juridique, etc. Le contexte socioculturel constitue 
aussi une variable incontournable: la non-confessionnalité ne signifie pas exactement 
la même chose au Québec et en France. En France, c'est la doctrine de la laïcité 
qui forme le cadre de référence des débats (Bur, 1959). Ici, c'est la littérature sur la 
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confessionnalité qui domine. Aussi, on ne peut comprendre la notion de non-
confessionnalité sans passer aussi par celle de confessionnalité (Garant, 1975). 

Il importe donc de préciser à partir de quel point de vue l'on parle. Le nôtre 
est ici avant tout juridique. La raison en est simple: l'école publique est régie par 
le droit administratif, lequel repose sur le principe suivant: dans les affaires publiques, 
on ne peut faire que ce que la loi autorise à faire (Dussault et Borgeat, 1984; Garant, 
1991). C'est ce principe qui sert ici de fondement à notre analyse. Aussi, est-ce de 
l'analyse de la législation québécoise et non à partir d'une définition théorique a 
priori que nous entendons induire le sens de la non-confessionnalité dans le contexte 
québécois. 

Cet examen aboutit d'abord à une première constatation générale: malgré un 
grand nombre de dispositions relatives à la religion, on ne rencontre nulle part dans 
la loi de définition tant de la confessionnalité que de la non-confessionnalité. Il se 
trouve cependant un concept clé, plus fondamental, sur lequel prennent appui ces 
deux notions. Ce concept est celui de «projet éducatif>6 énoncé dans la Loi sur l'ins­
truction publique (Gouvernement du Québec, 1988). C'est à travers lui que la 
communauté éducative de chaque école détermine ses orientations: 

Le projet éducatif de l'école est élaboré, réalisé et évalué périodiquement avec 
la participation des élèves, des parents, des enseignants et des autres membres du 
personnel de l'école, et de la commission scolaire. 

Le projet éducatif contient les orientations propres à l'école déterminées par 
le conseil d'orientation et les mesures adoptées par le directeur de l'école pour en 
assurer la réalisation et l'évaluation {Ibid., art. 37). 

Pour l'Église catholique, la confessionnalité d'une école forme un élément 
constitutif de son projet éducatif comme l'illustre le règlement du Comité catholique 
(Gouvernement du Québec, 1987, art. 4) sur la reconnaissance des écoles: 

L'école publique reconnue comme catholique intègre, dans le respect des libertés 
de conscience et de religion, les croyances et les valeurs de la religion catholique 
dans son projet éducatif. 

De son côté, le règlement du Comité protestant relatif à la reconnaissance des 
écoles protestantes ne fait pas référence explicitement aux croyances et aux valeurs 
de la religion protestante, puisqu'il existe plusieurs traditions autonomes dans les 
Églises issues de la Réforme. Il n'en fait pas moins obligation aux enseignants de 
«respecter la philosophie et le caractère confessionnel» de l'établissement (Gou­
vernement du Québec, 1991, art. 5). 

Quant à l'école non confessionnelle, la loi n'en fait mention nulle part. L'expres­
sion ne s'y trouve même pas. Le Règlement sur la consultation des parents pour 
une demande de reconnaissance ou de retrait de reconnaissance d'une école comme 
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catholique ou protestante (Gouvernement du Québec, 1989) permet, il est vrai, 
aux parents d'opter pour «une école non reconnue comme catholique ou protestante» 
(art. 3, 13°). On ne peut toutefois pas conclure péremptoirement qu'une école que 
les parents ne voudraient pas voir reconnaître comme catholique ou comme protes­
tante serait non confessionnelle. En effet, en élaborant son projet éducatif, l'école 
pourrait opter pour une autre orientation confessionnelle, par exemple musulmane, 
bouddhiste, judaïque, etc. 

En définitive, une école apparaît confessionnelle, selon la loi, dans la mesure 
où elle se lie, en décidant des orientations de son projet éducatif, à une religion en 
particulier et, surtout, qu'elle accepte le contrôle de cette religion ou de ses repré­
sentants sur elle. A contrario, et en vertu de la même logique, une école qui ne se 
place sous le contrôle d'aucune confession particulière peut être qualifiée de non 
confessionnelle. 

Cela dit, confessionnalité et non-confessionnalité ne sont pas, dans la loi québé­
coise, des concepts univoques (Proulx, 1981). Selon le sens commun, est confessionnel 
ce qui est «relatif à une confession de foi, à une religion» {Petit Robert). Or la loi 
québécoise établit divers types ou diverses modalités de relation entre l'école et les 
religions. Ainsi, le catholicisme et le protestantisme bénéficient d'un privilège parti­
culier puisque la loi crée deux organismes, les comités catholique et protestant, 
formés des représentants autorisés des deux familles religieuses et qui ont le pouvoir 
de reconnaître juridiquement les choix exercés localement au sein des établissements 
(Gouvernement du Québec, 1964), reconnaissance qui entraîne des obligations 
pour l'école et une forme de contrôle. Les autres confessions ne bénéficient pas des 
mêmes prérogatives. Ainsi, si une école décidait de se doter d'un projet éducatif 
intégrant les valeurs et les croyances du judaïsme, les congrégations juives ne pourraient 
exercer un pouvoir juridique de contrôle sur l'école puisque la loi ne le prévoit pas. 

Par ailleurs, la Loi sur l'instruction publique oblige toute école publique à offrir 
aux élèves désireux de s'en prévaloir l'enseignement religieux ou le service d'ani­
mation pastorale catholique ou protestant (Ibid., art. 5, 6, 225 et 226), même celles 
qui ne sont pas reconnues par les Comités catholique et protestant. Cette obligation 
générale suffit-elle à qualifier les écoles québécoises de confessionnelles? Deux raisons 
invitent à répondre non. La première tient au libellé même de la loi: elle qualifie 
spécifiquement de «confessionnelles» les écoles qui sont l'objet d'une reconnaissance 
par les Comités catholique et protestant (Gouvernement du Québec, 1988, art. 80, 
3°, 218, 457). La seconde découle de la logique: la prestation d'un service par une 
institution, fût-il à caractère religieux, ne suffit pas en soi à qualifier cette institution 
de confessionnelle. Ainsi, un hôpital géré par l'État n'est pas pour autant confes­
sionnel parce qu'un aumônier y dispense un service pastoral aux patients désireux 
de s'en prévaloir, pas plus que l'armée qui offre aux militaires les services religieux 
conformes à leurs croyances. 
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Aussi, la confessionnalité et la non-confessionnalité ne s'opposent pas comme 
une chose et son contraire, mais apparaissent comme un continuum marqué, à une 
extrémité, par la sujétion complète de rétablissement à une religion particulière 
et, à l'autre, par l'absence totale de liens avec quelque confession que ce soit. Le 
prototype de l'école confessionnelle est l'école dissidente qui n'accueille que des 
membres de la confession dissidente et qui est régie par des commissaires n'appartenant 
qu'à cette même religion (Gouvernement du Québec, 1988, art. 126; Garant, 
1992). Le centre d'éducation des adultes représente le prototype de l'établissement 
absolument non confessionnel: il n'est assujetti à aucun contrôle d'une religion et 
n'est tenu de dispenser ni enseignement ni aucun autre service religieux (Gouver­
nement du Québec, 1988, art. 5, 6). 

Où donc se trouve, sur ce continuum, le point de rupture entre la non-
confessionnalité et la confessionnalité? Il n'est certes pas lié à l'appartenance des 
élèves à une religion en particulier; de fait, les écoles reconnues comme catholiques 
ou protestantes sont tenues d'accueillir les enfants des autres religions. Le véritable 
point de rupture surgit lorsque l'école, en tant qu'établissement, choisit, à travers les 
orientations de son projet éducatif, de se placer ou de ne pas se placer sous le con­
trôle d'une confession. 

En somme, l'absence totale de relation entre une école et une confession reli­
gieuse permet d'identifier une première catégorie d'écoles: celles qui sont absolument 
non confessionnelles. À l'inverse, l'existence d'un rapport tel que le projet éducatif 
d'un établissement, voire l'établissement lui-même, se voit assujetti à une religion 
permet de parler de confessionnalité absolue. Par ailleurs, l'existence d'un lien partiel, 
portant sur une dimension de l'établissement, autorise à parler de non-confessionnalité 
relative7. Cette distinction entre non-confessionnalité absolue et relative nous servira, 
dans un premier temps, de cadre général d'analyse. 

La non-confessionnalité absolue 

Deux types d'établissements scolaires sont absolument non confessionnels; 
il s'agit des centres d'éducation des adultes et des écoles destinées exclusivement à 
l'enseignement professionnel. En effet, les pouvoirs des commissions scolaires relatifs 
à la demande de reconnaissance confessionnelle au Comité catholique ou au Comité 
protestant du Conseil supérieur de l'éducation ne s'appliquent qu'aux écoles (Gouver­
nement du Québec, 1988, art. 218) et non aux centres d'éducation des adultes. 
De même, leurs pouvoirs touchant la prestation de l'enseignement religieux ou de 
l'animation pastorale excluent explicitement les services éducatifs aux adultes {Ibid., 
art. 221). Du reste, les droits confessionnels reconnus aux élèves en ces mêmes 
matières, par les articles 5 et 6 de la Loi sur l'instruction publique, s'appliquent 
exclusivement aux élèves qui ne sont pas inscrits aux services éducatifs pour les 
adultes8. 
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Le cas des établissements spécialisés en enseignement professionnel est moins 
clair. Depuis le milieu des années quatre-vingt, on détache de plus en plus ces 
enseignements de renseignement général et on tend à les concentrer dans des 
établissements qui leur sont exclusivement destinés. Les personnes que Ton y admet 
ont d'ailleurs au moins 16 ans et ne sont donc plus assujetties à l'obligation de 
fréquentation scolaire (Gouvernement du Québec, 1990, art. 51). Le statut juri­
dique de ces établissements est en pleine évolution, bien qu'il s'agisse encore d'écoles 
au sens du chapitre III de la Loi sur l'instruction publique. En pratique, les pouvoirs 
des commissions scolaires relatifs à la religion et ceux des deux comités confessionnels 
du Conseil supérieur de l'éducation n'y sont pas applicables; le régime pédagogique 
qui régit ces établissements ne prévoit en effet ni enseignement religieux ni ani­
mation pastorale (Gouvernement du Québec, 1992). À toutes fins utiles, ces écoles 
sont, vu l'âge des élèves, assimilables à des centres d'éducation des adultes sans en 
être formellement. Aussi, le Comité catholique retire-t-il sans plus de sa liste des 
écoles reconnues comme confessionnelles, celles qui se transforment en écoles spécia­
lisées en formation professionnelle9. 

La non-confessionnalité relative 

Dans les autres écoles publiques, la non-confessionnalité ne peut être que 
relative; les religions catholique et protestante ont droit d'être présentes. Cela tient 
au jeu combiné de la Charte des droits et libertés de la personne (Gouvernement 
du Québec, 1976) et de la Loi sur l'instruction publique. La Charte reconnaît en 
effet aux parents le droit d'exiger pour leurs enfants un enseignement religieux dans 
les écoles publiques: 

4L Les parents ou les personnes qui en tiennent lieu ont le droit d'exiger que, 
dans les établissements d'enseignement public, leurs enfants reçoivent un ensei­
gnement religieux ou moral conforme à leurs convictions, dans le cadre des 
programmes prévus par la loi. 

La Loi sur l'instruction publique (Gouvernement du Québec, 1988, art. 4) 
reconnaît nommément aux parents le droit de choisir pour leurs enfants entre un 
enseignement religieux, catholique ou protestant, ou un enseignement moral non 
confessionnel. Ce droit est général et s'applique dans toutes les écoles publiques, 
même dans celles qui ne sont pas reconnues par les comités catholique ou protestant. 
Pour en assurer l'exercice, la Loi sur l'instruction publique prescrit à chaque commis­
sion scolaire de dispenser «selon le choix de l'élève ou de ses parents, l'enseignement 
moral et religieux, catholique ou protestant, ou l'enseignement moral» {Ibid., art. 
225). Les parents peuvent aussi choisir pour leurs enfants, un enseignement religieux 
d'une autre confession là où il est offert (Ibid., art. 4). En effet, la commission 
scolaire «peut, après consultation du conseil d'orientation et du comité d'école, 
organiser l'enseignement moral et religieux d'une confession autre que catholique 
ou protestante» (Ibid., art. 228). Les catholiques et les protestants ont aussi, dans 
toute école publique, le droit à des services d'animation pastorale ou religieuse 
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{Ibid., art. 5). Ces droits et privilèges sont en outre protégés par des clauses déroga­
toires aux chartes canadienne et québécoise des droits et libertés {Ibid., art. 726 et 
727) contre d'éventuelles attaques judiciaires portées au nom de la liberté de cons­
cience et de religion ou du droit à l'égalité devant la loi. 

Mais, il faut le répéter, les droits et privilèges des catholiques et ceux éventuel­
lement consentis à d'autres confessions ne rendent pas les écoles confessionnelles 
pour autant. En effet, dans les écoles non reconnues par les comités catholique et 
protestant, la compétence de ces derniers ne s'applique qu'à l'égard de l'enseignement 
et de l'animation pastorale ou religieuse {Ibid., art. 225) et non de toute l'école. 
Celle-ci, en tant qu'établissement, demeure donc non confessionnelle. 

Cela dit, toute nouvelle école naît non confessionnelle. En tant qu'établissement 
public, elle ne se trouve, a priori, sous l'autorité ni la dépendance d'aucune confes­
sion particulière, sous réserve des droits précités consentis aux catholiques et aux 
protestants en matière d'enseignement religieux et d'animation pastorale et religieuse. 
L'orientation religieuse ou areligieuse de l'école est en principe laissée à sa libre 
décision. Cette orientation fait partie intégrante de la démarche du projet éducatif à 
laquelle la Loi sur l'instruction publique convie chaque école. Celui-ci est élaboré 
par l'ensemble des acteurs de l'école, parents, enseignants, professionnels non ensei­
gnants, personnel de soutien et même les élèves du deuxième cycle du secondaire, 
membres du conseil d'orientation. Il «contient les orientations propres à l'école 
déterminées par le conseil d'orientation» {Ibid., art. 37) qui peuvent intégrer ou 
non les valeurs et les croyances d'une confession particulière. Dans les faits, on l'a 
dit, la presque totalité des écoles sont déjà confessionnelles parce qu'elles ont déjà 
été reconnues comme catholiques ou protestantes. Mais ce statut, prévoit la Loi sur 
l'instruction publique, n'est pas irrévocable. Il peut être retiré {Ibid., art. 218). L'analyse 
des dispositions législatives et réglementaires conduit donc à distinguer quatre 
voies par lesquelles une école peut demeurer ou devenir non confessionnelle. 

— La non-confessionnalité passive ou par abstention 

Dans la détermination de ses orientations, un conseil d'école peut ne pas même 
considérer la question des valeurs religieuses ou areligieuses, ou de la foi, ou quelque 
forme de rapport de l'école avec une confession religieuse particulière. Bref, il peut 
s'agir d'une «non-question». On parlera dans ce cas de non-confessionnalité passive 
ou par abstention. Celle-ci est cependant ambiguë et peut masquer tout autant 
une confessionnalité latente, mais réelle, portée moins par le discours que par les 
gestes quotidiens, le milieu ambiant ou la tradition10. 

- La non-confessionnalité active ou par choix délibéré 

Un conseil d'orientation peut encore décider explicitement et volontairement 
d'exclure tout rapport de dépendance de l'établissement lui-même et de son projet 
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éducatif à une confession religieuse pour ne s'en tenir qu'au respect du droit reconnu 
aux parents de choisir pour leurs enfants un enseignement religieux catholique, protes­
tant ou moral et, le cas échéant, d'une autre confession de même que de bénéficier 
des services d'animation pastorale catholique ou protestante (Gouvernement du 
Québec, 1988, art. 5 et 6). 

— La non-confessionnalité par rejet de la reconnaissance confessionnelle 

La non-confessionnalité peut encore être le résultat indirect d'une démarche 
visant plutôt à confessionnaliser une école. Le pouvoir général de la commission 
scolaire de favoriser la réalisation du projet éducatif comprend le pouvoir d'initiative 
en vue de la reconnaissance d'une école comme confessionnelle par les comités catho­
lique ou protestant. Logiquement, et selon l'économie même d'un projet éducatif, 
la démarche en vue de la reconnaissance comme catholique ou protestante d'une 
école doit, en principe, surgir d'une orientation préalable du conseil d'orientation. 
Mais la Loi sur l'instruction publique s'exprime ici autrement et la commission 
scolaire est celle qui peut juridiquement initier cette démarche (Gouvernement du 
Québec, 1988, art. 218)11. La décision de demander la reconnaissance aux comités 
catholique ou protestant repose donc entre les mains du conseil des commissaires 
qui doit avoir procédé auparavant à une triple consultation: celle du conseil d'orienta­
tion {Ibid., art. 80), celle du comité d'école {Ibid., art. 89) et celle de l'ensemble des 
parents, conformément au règlement ministériel adopté à cette fin {Ibid., art. 457, 
Gouvernement du Québec, 1989). 

Ce règlement impose des procédures rigoureuses. Les commissaires doivent 
informer les parents des dispositions juridiques relatives à leurs droits et à ceux de leurs 
enfants en matière religieuse, et aux obligations correspondantes des commissions 
scolaires. Ils doivent aussi les informer sur les caractéristiques d'une école confes­
sionnelle. Le règlement édicté aussi les règles de la tenue du scrutin auprès des 
parents, son dépouillement et la publication des résultats par avis public. Il règle 
aussi le libellé du bulletin de vote qui se lit comme suit: 

Je veux que l'école (nom de l'école) fréquentée par mon enfant soit: 

• une école reconnue comme catholique 
• une école reconnue comme protestante 
• une école non reconnue comme catholique ou protestante 

(Cochez une eeu\e caee) 

Figure 1 — Bulletin de vote 

Ce bulletin de vote, qui n'est pas encore en vigueur, doit s'appliquer dans le futur 
régime des commissions scolaires linguistiques. Il a été visiblement conçu dans la 
perspective d'écoles qui seront dorénavant ouvertes à une clientèle aussi bien catho-
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lique que protestante ce qui, évidemment, n est pas le cas dans le régime encore en 
vigueur de commissions scolaires pour catholiques ou pour protestants. Dans cette 
perspective, l'hypothèse d'une reconnaissance, soit comme catholique, soit comme 
protestante est théoriquement plausible. En même temps, les parents peuvent donc 
se prononcer sur une troisième voie, soit la non-reconnaissance. 

Dans le cadre actuel des commissions scolaires pour catholiques ou protestants, 
deux bulletins différents sont cependant prescrits puisqu'il s'agit forcément de deux 
démarches distinctes. Une réponse négative entraîne le rejet de la reconnaissance 
et, par conséquent, le statu quo. Le bulletin en usage dans les commissions scolaires 
pour catholiques se lit ainsi: 

Voulez-vous que l'école (nom de l'école) fréquentée par votre enfant 
soit une école reconnue comme catholique? 

• OUI 
• NON 

(Cochez une eeu\e caee) 

Figure 2 — Bulletin de vote 

Le résultat du vote des parents n'a pas force exécutoire. Il ne s'agit pas d'un 
référendum, mais bien d'une consultation. La commission scolaire garde la faculté 
d'apprécier les faits et de décider d'acheminer ou non une demande de reconnais­
sance. Toutefois, la prescription légale de consulter le conseil d'orientation, le 
comité d'école et surtout l'ensemble des parents à travers cette démarche régle­
mentaire rigoureuse indique clairement l'intention de la loi: la reconnaissance doit 
reposer sur un consensus suffisant. En l'absence de consensus ou en présence d'un 
accord partiel (ce que la commission scolaire doit apprécier), il n'y a pas lieu de 
poursuivre la démarche. Dans un tel cas, la question est sans doute renvoyée au 
conseil d'orientation. 

Cependant, un refus des comités catholique ou protestant qui, eux aussi, ont 
discrétion pour décider de reconnaître ou non une école comme catholique ou 
protestante, a une portée beaucoup plus décisive. Dans la mesure où, par la loi, ces 
deux corps politiques représentent les autorités religieuses compétentes en matière 
confessionnelle, une décision de rejeter une demande de reconnaissance signifie leur 
volonté de ne pas établir de rapport avec l'école, rapport dont l'existence, on l'a dit, 
constitue l'essence même de la confessionnalité. En conséquence, l'école ne peut 
être officiellement ni catholique, ni protestante. 

— La non-confessionnalité par le retrait de la reconnaissance confessionnelle 

Bien que la grande majorité des écoles du Québec soit actuellement reconnue 
comme catholique ou protestante, ce statut n'est pas irrévocable. Si les commissions 



478 Revue des sciences de l'éducation 

scolaires peuvent en demander la reconnaissance, elles peuvent aussi, en vertu du même 
article 218 de la Loi sur l'instruction publique, en solliciter le retrait. Les règles 
relatives à la consultation du conseil d'orientation, du comité d'école et de l'en­
semble des parents s'appliquent en l'espèce. Cependant, les questions «référendaires» 
prévues au règlement ont été visiblement formulées en vue d'une demande de 
reconnaissance. Cela est particulièrement remarquable pour les bulletins actuellement 
applicables dans les commissions scolaires pour catholiques et pour protestants. 
On demande en effet aux parents s'ils veulent que l'école de leur enfant soit reconnue 
comme catholique ou protestante, alors qu'elle l'est déjà et qu'il s'agit de savoir 
plutôt s'ils veulent voir retirée cette reconnaissance. 

Ici encore, la commission scolaire a discrétion pour demander ou non la révo­
cation. Si elle le fait, les comités catholique ou protestant, selon le cas, ont aussi 
discrétion pour apprécier les faits. Dans l'hypothèse où il y a retrait de la recon­
naissance, l'école devient non confessionnelle. 

On le constate donc, dans le cadre juridique actuel, la non-confessionnalité 
de l'école n'est pas à proprement parler un statut; elle est absence de statut confes­
sionnel. Elle peut, comme on vient de le voir, résulter du choix positif du conseil 
d'orientation de l'école tout comme du rejet de la confessionnalité. En définitive, 
l'analyse permet d'établir la typologie suivante. Elle compte deux grandes classes 
et six types d'écoles: 

a) Les écoles absolument non confessionnelles, soit 
1. les centres d'éducation des adultes; 
2. les établissements exclusivement voués à la formation professionnelle. 

b) Les écoles relativement non confessionnelles, soit 
3. les écoles non confessionnelles par abstention; 
4. les écoles non confessionnelles par choix délibéré; 
5. les écoles non confessionnelles par refus de la reconnaissance confessionnelle; 
6. les écoles non confessionnelles par retrait de la reconnaissance confessionnelle. 

Henquête 

L'immense majorité des écoles créées depuis 1974, on l'a dit, ont été reconnues 
comme catholiques par le Comité catholique. Ce que nous ignorions, c'est le nombre 
de celles qui ne l'ont pas été. Une liste d'écoles préparée à notre demande par le 
ministère de l'Education contenait les noms de 96 écoles de ce type réparties à travers 
tout le Québec, mais toutes situées pour la raison susmentionnée en dehors des 
quatre commissions scolaires catholiques et protestantes de Québec et de Montréal 
(Gouvernement du Québec, 1992^)12. Cette liste a servi de point de départ à l'enquête. 
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Précisions méthodologiques 

À partir du cadre juridique et des hypothèses qui précèdent, nous avons cons­
truit un questionnaire d'enquête à l'intention des écoles13. La question principale 
porte sur le processus de décision touchant la non-confessionnalité, puisque c'est 
à partir d'elle qu'est construite notre typologie. S'y greffe une question contrôle 
visant à vérifier la présence ou l'absence de la dimension religieuse dans le projet 
éducatif et donc à qualifier, le cas échéant, la non-confessionnalité de l'école. 

Une deuxième série de questions relèvent les caractéristiques de l'école elle-
même, soit l'année de fondation, l'ordre d'enseignement dispensé, sa vocation générale 
sur le plan pédagogique. La troisième série a trait à sa clientèle, plus précisément 
à ses caractéristiques sur le plan religieux et sur le plan linguistique, à l'inscription 
des élèves en enseignement religieux catholique ou en morale non confessionnelle, 
enfin, au contexte de son habitat sur les plans géographique et socioéconomique. 

Nous avons expédié le questionnaire à chaque directeur ou directrice des 96 
écoles le 30 novembre 1992 et avons effectué un rappel écrit en janvier 1993, suivi 
de quelques rappels téléphoniques. Le choix de cet interlocuteur s'est fait tout 
naturellement étant donné qu'il «assure la direction pédagogique et administrative 
de l'école et voit à l'application des dispositions qui la régissent» (Gouvernement 
du Québec, 1988, art. 44). 

Les résultats bruts 

La liste des écoles non reconnues par le Comité catholique comptait 96 noms. 
Trois écoles ont été retirées de la liste, car elles avaient été intégrées depuis à des établis­
sements existants. Sur ces 93 écoles, 68 directions ont retourné le questionnaire 
dûment complété, mais des informations pertinentes et essentielles ont pu être 
recueillies par téléphone auprès de 21 autres qui ne l'avaient pas fait. Le caractère 
trop sommaire des informations que nous avons recueillies sur les quatre derniè­
res écoles a obligé à les exclure de l'analyse qui a donc porté finalement sur 89 
écoles. L'examen des réponses a ensuite fait soustraire de la liste 11 écoles qui avaient 
depuis, ou juste avant la production de la liste transmise par le ministère de l'Edu­
cation, été reconnues comme catholiques. Nous avons retranché encore 11 écoles 
qui avaient déjà opté pour la confessionnalité et dont les commissions scolaires 
avaient amorcé des démarches en vue de la reconnaissance par le Comité catholique. 
Par contre, il s'est ajouté une école qui, en raison d'une erreur administrative, n'appa­
raissait pas sur la liste. L'analyse a donc porté finalement sur la situation de 68 
écoles. 
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Le classement provisoire de ces écoles en fonction de leur situation relative à 
la non-confessionnalité, mais en tenant compte aussi du caractère dynamique de 
cette situation, donne les résultats suivants: 

1) centres d'éducation des adultes - 9 cas; 
2) établissements spécialisés en enseignement professionnel - 10 cas; 
3) écoles qui ne se sont jamais posé la question de la confessionnalité - 1 3 cas; 
4) écoles pour qui la question ne se pose pas vu leur vocation particulière - 9 cas; 
5) écoles qui ont explicitement décidé de demeurer non confessionnelles - 11 cas; 
6) écoles encore en délibération sur leur statut - 4 cas. 

Nous avons enfin formé une catégorie résiduelle de 12 écoles dont les directions 
n'ont pas répondu au questionnaire, mais dont nous avons pu clairement identifier 
la nature par téléphone. Elles se caractérisent toutes par leur vocation spécialisée au 
service des enfants handicapés ou en difficultés d'adaptation ou d'apprentissage et 
leur association, pour plusieurs d'entre elles, à des institutions de santé ou des 
affaires sociales. 

Ces données brutes fournissent une première réponse à la question initiale de 
cette recherche: le nombre d'établissements non confessionnels au sein des commis­
sions scolaires pour catholiques est, tout compte fait, peu élevé, soit 68; c'est 3,2 % 
des 2 132 écoles dénombrées au 30 septembre 1992. Et parmi ces 68 établissements, 
19 sont des centres d'éducation des adultes ou des établissements de formation profes­
sionnelle et ne peuvent être que non confessionnels. Il ne se trouve donc que 49 
écoles qui pourraient être confessionnelles, mais qui ne le sont pas. Et parmi celles-ci, 
on n'en compte au total que 11 qui ont, par choix, décidé d'être non confessionnelles, 
soit 0,5 % de l'ensemble des écoles qui relèvent des commissions scolaires pour 
catholiques. 

L'analyse 

En pratique, seules les 49 écoles de la seconde catégorie, c'est-à-dire celles où 
l'on observe une non-confessionnalité relative, nous intéressent ici dans la mesure 
où celle-ci peut, en principe, avoir été décidée librement. Observons les caracté­
ristiques de chacune d'entre elles. 

— Les écoles qui ne se sont jamais posé la question de leur statut confessionnel: 13 cas 

Ces écoles vivent en fait la non-confessionnalité passive. Huit sont des écoles 
primaires, quatre des écoles secondaires, et la dernière dispense son enseignement aux 
deux ordres. Huit sont des écoles régulières, sans vocation pédagogique particulière, 
tandis que trois sont des écoles dites alternatives14 et deux sont des écoles associées 
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à des institutions du réseau des affaires sociales. Cinq des huit sont de fondation 
récente, soit depuis 1990, mais les autres sont nées entre 1952 et 1986. O n observe 
donc une diversité de situations, mais la présence parmi ces I^ écoles de 3 écoles 
alternatives et de 2 écoles spécialisées mérite d'être soulignée. 

Les deux écoles sises dans le réseau des affaires sociales ne dispensent aucun 
enseignement religieux. Elles estiment n'avoir pas à le faire vu leur vocation. Par 
contre, les 11 autres offrent toutes l'enseignement religieux catholique et la formation 
morale non confessionnelle. Dans les sept écoles primaires, la proportion des élèves 
en formation morale s'étale de 1,1 % à 40 %. La médiane est de 21,5 % et la moyenne 
de 18,8 %. Dans quatre des sept écoles primaires, la proportion est nettement supé­
rieure à la moyenne observable dans l'ensemble des écoles pour la même année 
qui était de 9,2 % (Ministère de l'Éducation, 1991). Dans les trois écoles secondaires, 
la proportion d'élèves en formation morale est respectivement de 27,9 %, 45,4 % 
et de 46,2 %, alors qu'elle s'élève en moyenne à 26,8 % dans l'ensemble du Québec. 
La dernière école regroupe à la fois des élèves du primaire et du secondaire dont 
18,5 % sont en formation morale. 

Seulement 3 de ces 13 écoles sont situées dans la région métropolitaine de 
Montréal. Sept sont dans l'Outaouais, dans les agglomérations du moyen nord 
abitibien ou dans des villes minières de la basse Côte-Nord. Dans presque tous les 
cas, les directions ont qualifié d'urbain le milieu où elles sont implantées et elles 
desservent surtout des milieux de classe moyenne. 

Les écoles étaient priées d'indiquer par ailleurs si leur projet éducatif fait 
explicitement place à la dimension religieuse en dépit du fait qu'elles ne sont pas 
reconnues comme catholiques. Sur les 13, 6 (y compris les 2 sises dans des établis­
sements de santé ou des affaires sociales) ont répondu non sans autres précisions, 3 ont 
répondu oui avec les commentaires suivants: 

«Explicitement est un peut fort! La dimension religieuse a une place. Les inter­
ventions par l'entremise des cours d'enseignement religieux (pris très au sérieux), 
par l'animation de pastorale (quoique à temps très partiel) sont vraiment reliées 
au vécu de l'école, du milieu, du monde pour donner à ce vécu une dimension 
religieuse. Ainsi, le service communautaire obligatoire pour tous les jeunes prend 
un sens humaniste éclairé par les autres valeurs humaines et/ou religieuses.» 
(La directrice d'une école secondaire à projet pédagogique particulier - région 
de l'Outaouais) 

«Nous respectons les sept critères d'une école catholique en 1993.»15 (La direc­
trice d'une école primaire régulière - région de l'Outaouais) 

«L'enseignement religieux est donné en coeducation par des parents. Ce n'est pas 
la part la plus importante du projet.» (Le directeur d'une école primaire alter­
native - île de Montréal) 


